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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

================  FRc: 

1 1  ^  V 

O  P  I  N  I  O  N 

DE   CHABOT,  député  de  l'Allier  , 

Sur  la  résolution  relative  au  vagabondage. 
Séance  du  12  vendémiaire  an  8. 


Refrésentans  du  peuple, 


Le  vagabondage  fut ,  dans  tous  les  temps ,  Tun  des 
plus  terribles  fléaux  des  Etats.  Les  gouvernemens  les 
mieux  policés  n'eurent  point  assez  de  force  pour  le 
détruire.  Il  se  déguise  et  se  reproduit  sous  tant  de 
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formes  diverses,  qu'il  échappe  presque  toujours  à  k 
surveillance  ,  même  la  plus  active. 

En  France  ,  sous  le  régime  monarchique  ,  le  vaga- 
bondage effraya  plus  d\me  fois  les  rois  et  leurs  visirs. 
Ils  multiplièrent  les  édits,  les  ordonnances,  les  décla- 
rations :  ils  prononcèrent  les  peines  les  plus  sévères  , 
le  bannissement ,  la  détention  ,  les  galères ,  la  dépor- 
tation aux  colonies  j  tout  fut  inutile  :  les  vagabonds 
se  cachoient  pendant  quelques  instans,  et  bientôt  après, 
ils  se  montroient  encore  avec  plus  d'audace, 
r  Représentans  du  peuple  ,  nous  avons  renversé  le 
'despotisme  ;  mais  le  vagabondage  lui  a  survécu  ,  et 
ses  forces  ,  ses  moyens ,  ses  excès  se  sont  encore 
accrus  par  les  crises  violentes  de  la  révolution  , 
par  les  troubles  qui  ont  agité  nos  départemens ,  par 
les  maux  inséparables  d'une  guerre  longue  et  cruelle , 
et  sur-tout  par  les  fureurs  des  partis  et  des  factions  qui 
déchirent  la  République. 

Le  vagabondage  n'est  plus  seulement  aujourd'hui 
ce  qu  il  étoit  autrefois  j  il  a  changé  sa  nature  ,  son 
objet  et  ses  desseins. 

Soutenu,  soudoyé  par  nos  ennemis  intérieurs  et  ex- 
térieurs ,  il  est  devenu ,  sous  la  direction  du  perfide 
anglais ,  un  instrument  de  contre-révolution.  Ses  bandes 
se  sont  grossies  des  vils  satellites  du  despotisme  ,  de 
tous  les  brigands ,  de  tous  les  assassins  qu'il  a  pu 
réunir,  et  ce  n'est  plus  uniquement  par  Tamour  du 
butin ,  c'est  pour  anéantir  la  Répubhque  qu'il  se  livre 
«chaque  jour  au  pillage  et  aux  assassinats. 

La  désolation  qu'il  a  portée  dans  une  grande  partiô 
de  notre  territoire  a  vivement  ému  nos  collègues  des 
Cinq  Cents  :  ils  ont  voulu  arrêter  le  cours  de  tant 
de  torfaits  ;  et ,  prenant  le  mal  dans  sa  source  ,  ils  se 
sont  occupés  ,  avec  un  zèle  bien  louable  sans  doute,  des 
moyens  de  prévenir  et  de  réprimer  le  vagabondage. 


La.  résolution  soumise  à  vos  délibérations  est  la 
frait  de  leurs  méditations. 

Mais  cette  résolution  a-t-elle  atteint  le  but  que  le 
Conseil  s'étoit  proposé  >  les  mesures  qu  elle  présente 
sont-elles^  compatibles  avec  l'état  actuel  de  la  Répu- 
blique ?  Voilà  ce  qu'il  s'agit  d'examiner.  Je  vais  exposer 
franchement  mon  opinion. 

Au  surplus ,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  la  matière 
est  aussi  difficile  à  traiter  qu'elle  est  importante  j  et 
lors  même  qite  le  succès  ne  couronneroit  pas  en  ce 
moment  les  efforts  de  nos  collègues  des  Cinq-Cents, 
ce  nouvel  acte  de  leur  sollicitude  et  de  leur  patrio- 
tisme leur  donneroit  toujours  de  nouveaux  droits  à  la 
reconnoissance  nationale  ,  et  la  résolution  est  déjà  un 
pas  avancé  dans  la  carrière. 

^  Représencans  du  peuple,  les  principes  fondamentaux 
d'une  bonne  législation  criminelle  sont  de  n'admettre 
que  des  peines  strictement  nécessaires ,  de  les  propor- 
tionner à  la  gravité  des  délits,  et  de  ne  les  prononcer 
que  contre  des  délits  bien  caractérisés.  Ces  principes 
que  les  grands  législateurs  ont  religieusement  respectés 
dans  tous  les  temps  ,  sont,  en  effet,  la  plus  sûre  ga- 
rantie de  l'ordre  social  ,  et  ce  seroit  leur  donner  une 
extension  dangereuse  ,  on  plutôt  les  violer  ouverte- 
ment ^  que  de  prononcer  des  peines  contre  des  actes 
ou  des  situations  qui  ne  sont  encore  que  de  simples 
dispositions  aux  délits ,  et  qu'une  législation  sage  doit 
se  borner  à  surveiller. 

Aussi  la  loi  du  3  brumaire  an  4  a  soigneusement 
distingué  deux  espèces  de  police,  la  police  administra- 
tive et  la  police  judiciaire.  L'objet  de  la  première  est 
de  prévenir  les  délits  ;  l'objet  de  la  seconde  est  de  les 
réprimer. 

La  police  administrative  n'a  d'autres  soins  à  remplir 
qtie  d'exercer  un^  surveillance  active  et  permanerlte 
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sur  tout  ce  qui  peut  conduire  aux  délits  j  et  lorsqu*elle 
n'a  pu  empêcher  un  délit,  lorsqu'il  est  commis,  alors 
son  pouvoir  cesse ,  et  celui  de  la  police  judiciaire  com- 
mence. 

Dans  aucun  cas ,  la  police  administrative  n'a  le  droit 
de  prononcer  des  peines.  Quelque  léger  cpe  soit  le  délit, 
elle  remet  le  préveau  à  la  police  judiciaire  chargée  de 
la  répression  et  c'est  la  police  judiciaire  seule  qui  a 
le  droit  de  punir. 

On  ne  pouvoir ,  sans  doute  ^  combiner  plus  heureu- 
sement ces  deux  institutions. 

Le  législateur  humain  et  sensible  ne  punit  qu'à  re- 
gret '■,  sa  première  attention  se  porte  donc  toujours  à 
employer  Mes  moyens  de  la  surveillance  la  plus  "sévère 
pour  prévenir  les  délits  ,  afin  de  n'avoir  pas  à  punir  : 
tel  est  son  but  en  créant  une  police  administrative. 

Mais  lorsque  ,  malgré  ses  soins  paternels  ,  il  a  vu 
l'homme  égaré  par  les  passions,  rompre  toutes  les 
barrières  qui  lempêchoient  d'arriver  au  crime  ,  alors 
il  s'arme  ciu  glaive  de  la  justice  j  mais  que  de  pré- 
cautions encore  il  prend  pour  constater^  l'existence  du 
crime  ,  pour  s'assurer  si  le  prévenu  est  réellement  cou- 
pable '  pour  que  l'innocence  ,  si  elle  est  injustement 
soupçonnée  ,  ne  succombe  pas  sous  le  poids  de  l'ac- 
cusation 1  c'est  ici  l'ouvrage  de  la  police  judiciaire. 

Représentans  du  peuple ,  cette  sage  économie,  cette 
heureuse  distribution  des  pouvoirs  qu'il  taudroit  tou- 
jours conserver  sans  altération  dans  nos  lois  crimi- 
nelles ,  se  trouvent-elles  dans  la  résolution  relative  air 
vagabondage  >  je  ne  le  crois  pas. 

La  résolution  est  divisée  en  deux  titres  :  l'un ,  inti-« 
tulé  :  moyens  de  prévenir  le  vagabondage  ^  et  l'autre 
intitulé  :  moyens  répressifs  du  vagabondage. 

Dans  le  titre  premier  ,  la  resolution  veut  atteindre 
l'homme  qui  a  a  aucune  propriété  connue,  et  c^iii 


5 


n*exerce  ni  industrie  ,  ni  travail ,  ni  métier  ,  ni  pro- 
fession qui  puissent  faire  supposer  ses  moyens  légitnnes 
d'existence. 

Cet  homme ,  suivant  la  résolution  ,  n'est  pas  un  va- 
gabond j  mais  il  peut  le  devenir  :  il  est  dans  la  dis- 
position ,  dans  la  route  qui  conduisent  au  délit  ,  et 
c  est  pour  Ten  détourner  que  la  résolution  emploie  à 
son  égard  les  moyens  qu  elle  croit  propres  à  prévenir 
le  vagabondage.  i_    ^  ^ 

Il  est  bien  évident  que,  si  elle  consideroit  cet  homme 
comme  un  vagabond,  elle  nemploieroit  pas  contre 
lui  les  moyens  propres  2. prévenir ,  mais  les  moyens  pro- 
pres à  réprimer  \t  vagabondage. 

Les  moyens  de  répression ,  elle  ne  s'en  occupe  que 
dans  le  titre  second  ,  et  ce  n'est  que  dans  l'article  deux 
de  ce  titre  qu'elle  définit  le  vagabondage.  Suivant 
elle  ,  le  vagabond  est  l'individu  voyageant  et  trouvé 
hors  de  son  canton,  sans  passe-port  en  forme  ,  qui, 
dans  le  délai  d'un  mois  ,  ne  justifie  pas  de  son  ins- 
cription sur  le  registre  d'une  commune  ,  ou  qui  n'est  pas 
réclamé  par  l'administration  municipale  de  son  canton, 
ou  par  deux  citoyens  connus  et  bien  famés.  ^ 

Remarquez,  je  vous  prie  ,  citoyens  représentans  , 
cette  distinction  faite  par  la  résolution  entre  l'indi- 
vidu vagabond ,  et  celui  qui  ne  l'est  pas  encore ,  mais 
qui  peut  le  devenir. 

Cependant  le  préambule  et  le  plan  de  la  résolution 
sont  parfaitement  d'accord  avec  les  principes,  que  j'ai 
développés  t  on  y  voit,  avec  plaisir,  que  les.  législa- 
teurs se  sont  encore  occupés  des  moyens  de  prévenir 
le  délit ,  avant  de  punir  \  on  doit  donc  s'attendre  à 
ne  trouver  dans  le  titre  intitulé  :  moyens  de  prévenir  le 
brigandage,  que  des  mesures  de  prévoyance  et  de  sur- 
veillance :  on  doit  croire  que  ,  suivant  i'organisatioa 
étabhe  par  le  code  des  délits  et  des  peines  ,  du  â 
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brumaire,  on  ne  verra  dans  ces  moyens  de  prévenir  le 

t  cislmeri^'P°'"'°"  ^'r^''  on  neuve 

précisément  le  contraire.   La  résolution  ne  donne 
d  autres  moyens  de  prévenir  le  délit  que  des  pïnes 
et  ces  pemes  ne  sont  pas  prononcées^contS  le  defe 

et  quon   ne  prévient  pas  ce  qui  existe  ;  elles  sont 

déîits  rél'^"''"  considérer  comme  des 

délits  réels  mais  seulement  comme  des  £sposuions  oui 
peuvent  conduire  au  délit,  ^F^-^uions  qui 

xjTnùJ''^'^'}^  résolution ,  on  ne  sera  pas  seule, 
ment  pum.  quand  on  aura  commis  le  délit  ;  on  le  sera 

5ans"^^  ^"'"'^  °'V^  ^'"'-'^^^^  une  i: .L"! 
dans  un  etai  qui  donner  des  soupçons  qu'on  veut 
ou  (ju  on  peut  commettre  le  délit  ;  et  c'est  dans  clrt^ 
punition  anticipée  d'un  délit  qù'oiî 'i^e  comme  tra 

t-ntion  de  commettre ,  que  la  résolution  place  ses 
moyens  de  prévenir  le  délit,  ^ 

Ici  toutçs  les  idées  se  confondent,  et  tous  les  prin- 
cipes sont  bouleversés.  Etre  puni  parce  qu'on  peut  de 

counawT'^'  '  ft-  Punipo^ur  qLnn'e  devSe  pas 
coupable  !.    quelle  doctrine  !  j'ai  manqué  dire  qu'elle 
eto  t  nouvelle  ;  mais  ,e  me  suis  rappelé' la  fameuse  loi 
de  septembre  contre  les  suspects ,  et  je  me  suis  demandé 
si  on  vouloit  au,ourd'hui  punir  les  gens  d'avoir 
l^ntentwn  de  vagabonder,  comme  on  punissoit,  en 
^7<)i  ,  les  gens  suspects  d'avoir  l'intention  de  conspirer 
Voyons ,  au  surplus ,  quelles  sont  les  dispositions  au 
vagabondage  que  la  résolution  veut  punir.  C'est  l'oisi- 
veté ,  c  est  1  indigence;  on  n'en  peut  douter,  après 
avoir  lu  le  premier  article.  '  ^ 

Cet  article  porte  que  «  le  bureau  cçntral  dans  les 


grandes  communes ,  l'administration  municipale  dans 
fon  canton,  et  l'agent  ou  rad)pmt  municipal  dans 
chaque  commune  ,  s^'ont  atuotisés  à  deman  jr  compte 
de  ses  moyens  légitimes  d'existence  a  to">i  "idiv^'^^ 
qui  n'a  aucune  propriété  connue,  et  qui  n  exerce  m 
^idustrie  ,  ni  travail ,  ni  métier  ,  ni      f^"'""'  . 

Je  conviens  aue  cet  individu  peut  être  un  fnpon  , 
mais  il  peut  au  si  n'être  qu'un  indigent ,  un  oisit  et 
certes  l'indigence  n'est  pas  un  délit ,  et  1  omvete  setde 
quoiqu'elle  "soit  un  grand  vice  ,  sur-tout  J"'^^^: 
publique,  ne  peut  être  atteinte  que  par  la  torce  mo- 
rale de  l'opinion  publique ,  qui  doit  lui  imprimer  le 
sceau  de  la  honte  et  du  mépris;  et  ,e  ne  pense  pas 
qu'il  soit,  ni  dans  votre  intention  m  dans  votre  pou- 
voir de  l'atteindre  par  une  loi  pénale.  . .  „ 

On  dit  que  l'individu  qui  n'a  pas  de  propriété  con- 
nue,  et  qui  n'exerce  ni  industrie,  m  travail,  m  mé- 
tier ni  profession,  peut  être  justement  soupçonne  de 
ne  se  procurer  sa  subsistance  que  par  des  voies  cnim- 
nelles,  et  qu'il  faut  au  moins,  c^u'il  justifie  de  ses  moyens 
léffitimes  d'existence,  , 

Mais  n'exercera -t- on  pas  souvent,  en  demandant 
cette  justification ,  des  inquisitions  odieuses  ? 

Il  faudra  donc  que  )e  malheureux  père  de  taniille, 
nue  le  malheureux  rentier  qui  a  tout  perdu,  qm  na 
plus  ni  propriété  ni  profession  ,  et  çiui  n  est  plus  en 
Lt  de  travailler,  soit  encore  force  de  faire  1  aveu 
humiliant  qu'il  vit  de  charités  et  de  bienfaisances 

Et  cet  homme  qui  a  toute  sa  fortune  en  mobUier 
ilfaudr*  qu'il  ouvre  son  porte  -  feuille  et  ses  coffres? 
l'oblisera-t-on  aussi  à  déclarer  dans  quelle  source  d  a 
puisé  ?  calcuîera-t-on  la  durée  de  ses  moyens  pour  le 
Forcer  à  travailler,  quand  on  supposera  que  ces  moyens 
sont  épuisés  5  •  •  . 

^fe  seroit-ce  pas  là  de  l'inquisition  ? 
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J  accorde  cependant  que ,  pour  la  sûreté  publique  et 
dans  des  momens  de  tiouble,  chaque  citoyen  1,uisse 
être  obhgë  a  justifier  de  ses  moyens  légitimes  dS 
tence;  au  moms  est-il  nécessaire  de  fixer  des  règles 
précises  pour  cette  justification,  afin  qu'elle  ne  Se 
pas  dégénérer  en  vexation.  La  résoluti^on  n'en  fixe  au 
cune. 

Si  le  compte  n'est  pas  satisfaisant,  dit-elle,  le  juee- 
de  paix  décerne  un  mandat  d'arrêt,  et  le  tribunal  clr- 

détention  de  trois  mois  dans  une  maison  de  travail 

Un  compte  satisfaisant  !  Quels  sont  les  renseiene- 
mens,  quelles  sont  les  preuves  nécessaires  pour  qiTe  le 
compte  doive  être  regardé  comme  satisfaisant  Ï^R^n 
ne  Imdique,  et  tout  est  laissé  à  l'arbitraire  des  maris- 

fJ^^A  '^""'^  ^^f''  «^onf^ance  dans  les  magis- 

trats du  peuple;  sans  doute,  il  faut  les  environner 
dune  granae  considération  ;  mais  ne  seroit-il  pas  aussi 
trop  dangereux  de  leur  laisser  une  autorité  discrétion- 
naire; et  ne  sommes-nous  pas  suffisamment  avertis  par 
«ne  fatale  expérience ,  qu'il  faut  donner  aux  cTtoven 
une  forte  garantie  contré  l'abus  du  pouvoir  ,  comre 
les  préventions,  les  passions  et  les  erreurs  des  dépost 
taires  de  1  autorité  publique  ?  On  paroît  si  ialotfx  de 
garantir  la  liberté  individuelle  de  totite  attein  e  il  é  Je 
et  injuste,  et  la  résolution  abandonne  la  liberté  dfine 
foule  de  citoyens  à  l'arbitraire  le  plus  absolu  - 

Cependant,  ce  n'est  pas  encore  là  son  plus  mnd 

3!  ifivf  '      '"f"™^  ^'^"^^^^  P^»^  importans  que  je 
vais  exposer  rapidement.  ^  ' 

Si  l'individu  auquel  on  demande  compte  de  ses 
moyens  d  existence  ,  déclare  qu'il  est  indigent,  et  au'i 
vit  des  ressources  que  lui  procure  la  mendicité  ;*  s' 
prouve  qu  il  n  est  pas  valide  ;  s'il  assure  que  ne  rece" 
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vant  pas  de  secours  à  domicile  ,  il  a  été  forcé  re 
ce  moven'd"'"^'"''  \  -S^^dera-'t-on  comme  lé^;!;'; 
fisant7  compte  sera-t-il  ,t,|é  stifl 

sa  hb^e^^é'''''  ''^^''^"^  ^  1«  priver  de 

parce  ou' î  .î,     ^''c'      '  ""^  ^«^^ention  , 

parce  qu  J  aura  préfère  la  mendicité  à  mourir  de  faim  • 
ne  pouvant  travailler,  ne  recevant  pas  de  secotS' 
1  falloit  pourvoir  à  sa  subsistance  oFi  par  la  menÏ! 
cite  ou  par  des  voies  criminelles.  ^ 

Mais  si  l'homme  arrêté  est  valide  ,   et  s'il  déclare 

-ivie  a  la  menaiciie  ,   son  compte  ne  doit  nas  être 
satisfaisant  d'après  la  résolution  ;  "car  s'il  éton^re.Sdé 
comme  satisfaisant,  on  ne  pourrok ,  e.  auZ  c  J 
piiquer  les  peines  que  la'résolution  prononce  '  el^ 
seroit  évidemment  inutile ,  puisque  toiis  ceux    'ù  se 
roient  arrêtés  comme  étant  sans  proprié^    s^i  Ta 
dustrie,  métier  ni  profession,  diroLFto  ijourpour 
d:  u-aSr  ^  nont'pas  troCl 

j,  ^rfJT'''^  sera  donc  nécessairement ,  en  vertu  de 
la  lesolution ,  condamné  à  trois  mois  de  détent  on  • 
e   poturquoi  condamné?  parce  qu'il  est  indK 
qu  il  n  a  pas  trouvé  de  travail.  -wi^ent ,  et 

Ce  n'est  pas  tout  :  lorsqu'il  a  subi  cette  détpnW^^  A 

bZT''?       """^""^^         la  conm  une^û7,\Î 
bitoit  lors  de  son  arrestation;  et  n  d-^nç  u  V'  a 

de  son  arrivée  dans  cette  commune 'se  [iS 

P^^'-^^s'o"  ou  industrie  ca 
>ab  e  de  lui  procurer  des  moyens  d'existence    fl  e-^ 
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pas,  puisquil  étoit  allé  en  chercher  ailleurs),  il  sera 
donc  condamné  une  seconde  fois  à  la  détention,  parce 
qu une  loi  lobligeoit  à  travailler  ,  et  qu il  n  a  pu  se 
procurer  du  travail. 

Que  cet  homme  est  donc  infortuné!  l'indigence 
laccable ,  et  il  ne  la  peut-être  pas  méritée  :  il  demande, 
il  cherche  du  travail,  et  il  n'en  trouve  pas i  et  parce 
qu'il  ne  peut  s'en  procurer ,  on  ajoute  encore  à  tousses 
maux  la  peine  de  la  détention  1  il  est  traité  comme  un 
coupable ,  et  il  n'est  que  malheureux  l  On  le  soupçonne 
de  pourvoir  à  subsistance  par  des  voies  criminelles  i  et 
plutôt  que  de  recourir  à  des  moyens  indignes  de  la 
probité,  après  avoir  long-temps  souffert  la  misère  et 
la  faim  ,  il  a  préféré  la  condition  humiliante  détendre 
la  main  pour  obtenir  des  secours  l 

Osera-t-on  dire  que  celui  qui  a  réellement  l'envie  et 
le  besoin  de  travailler,  trouve  toujours  du  travail  ?  Et 
c'est  évidemment  sur  cette  supposition  que  la  ré- 
solution a  bâti  son  sytême  de  pénahté. 

Mais  cette  supposition  n  est-elle  pas  évidemment 
contraire  à  la  vérité  ?  Ne  savons-nous  pas^  tous ,  et 
pourquoi  me  forcer  à  dire  à  cette  tribune  Iqu  une  foule 
d'ouvriers  sont  sans  travail  et  sans  moyens  d'exis- 
tence. 

Regardez  autour  de  vous.  De  toutes  parts  ,  vous 
verrez  l'industrie  sans  aiimens  et  sans  activité  ,  le  com- 
merce paralysé,  les  manufactures  sans  ressources , 
et  presque  tous  les  ateliers  abandonnés  à  detaut 
d'ouvrage. 

Je  pourrois  en  indiquer  les  causes  ;  mais  elles  sont 
étrangères  à  mon  sujet.  11  suffit  pour  la  preuve  que  j'? 
à   faire  ,  que  le   mal  existe  ,  et  il  n'est  que  tr(p 

certain.  .       ,  , 

Dira-t-on  encore  que  les  anciens  reglemens ,  C^^- 
çervés  par  les  lois  nouvelles ,  veulent  que^  les  J^n- 
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rravaiir"'^^'  ""^'^^"^  ^« 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  :  où  sont  vos  mai- 

^anLi^"'''ï  -  y  -'-^  ^-t-il  qui  soient  or- 

ganisées ?  combien  y  en  a-t-il  que  le  gouvernement 

Eu!To,rr""-/'  T'^''^  le  nombil  des  indfg  n 
qui  vous  demandent  du  travail, 

ro^il/f"'/""'^'  "^'^""^  ^"^^^  organisé  les  se- 
cours et  les  travaux  publics;  quand  vous  aurez  remonté 

Lrce  .-eT '  ^""'"i  ^^"'^"^"^  >  ---é  le  corn! 
merce  ,  le.e^^e  les  manufactures ,  rétabli  les  ateliers 
vous  pourrez  exiger  que  chaque  indigent  valide  ss 
livre  au  travail  :  alors  vous  pourrez  établir  dVn  cha! 
que  département  une  maison  de  répression  pour  ceux 
qui  refuseront  de  travailler.  Alors  t4t  indi4nt  oui  ne 

et  11  deviendra  justement  suspect,  et  la  polie-  nourri 
fubl^e.'"""  "^^-'^^^^  qu  exigS'i;  ^ûS 

.n^|usS^^^;j.ntr"°"  --"--elle. 
Cependant  quels  moyens  employer  en  cemomentpour 

_  Eh!  ces  moyens  existent,  vous  n'avez  qu'à  les 

Dect.nf  1'    ■  autres.  Res. 

pectons  louvraee  d'autrui,  s'il  est  bon  ,  etrappellons- 
nous_tou,ours ,  législateurs,  que  le  mieu^  est  ÏCntmi 

corœDtirn^^'!'''"""'^^^^  ^^'"^  à^^'  seii 

conwepnons,  s  occupa  du  vagabondage  :  peu  de  ma- 

«ères  d  un  intérêt  pubhc  échappèrent  £'  ses  Siéditatioa; 

Profondes  ;  mais  avant  de  punir  le  vagabondage  elle 

oulut  ^ussl  prendre  des  moyens  pourrie  prSSir  « 
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les  moyens  quelle  adopta  ne  furent  pas  des  peines, 
comme  on  le  propose  aujourd'hui.  Ils  consistèrent  uni- 
quement dans  des  mesures  de  surveillance  et  de  police, 
et  ils  empruntèrent  une  nouvelle  force  de  l'opinion 
publique  dont  l'assemblée  appela  rinfluence  sur  cet 
objet  important. 

Elle  ordonna  ,  par  la  loi  du  22  juillet  1791  ,  que 
chaque  municipalité  feroit  une  liste  de  tous  les  indi- 
vidus qui  nauroient  aucun  moyen  de  subsistance, 
et  dont  la  bonne  conduite  ne  seroit  pas  attestée  par 
des  citoyens  domiciliés  dans  la  commune. 

Elle  divisa  ces  individus  en  trois  classes  :  elle  appela 
gens  sans  aveu  ceux  qui  ,  en  état  de  travailler  ,  n'a- 
voient  ni  moyen  de  subsistance ,  ni  métiers ,  ni  re- 
pondant. 

Elle  appela  gens  suspects  ceux  qui  rehisoient  toute 
déclaration.  .  . 

Elle  appela  gens  mal  intentionnés  ceux  qui  avoient 
fait  de  kusses  déclarations. 

Elle  plaça  tous  ces  individus  sous  une  surveillance 
particulière  de  la  police,  et  prononça  contre  eux  des 
peines  plus  sévères  que  contre  les  autres  citoyens  , 
lorsqu'ils  étoient  surpris  dans  une  rixe  ,  un  attroupement 
ou  un  acte  quelconque  de  simple  violence. 

La  publicité  de  ces  listes  étoit  un  frein  salutaire  : 
chacun  cherchoit  par  son  travail  et  sa  bonne  con- 
duire à  n'y  être  pas  inscrit  -,  et  ceux  qui  s'y  trouvoient 
compris,  se  voyant  à  chaque  instant  surveillés ,  etoient 
retenus  oar  la  crainte  d'être  découverts,  et  d'être  punis 
sévèrement,  s'ils  commettoient  quelques  déhts. 

L'Assemblée  constituante  ne  vit  dans  la  situation 
de  l'homm.e  sans  propriété,  sans  industrie,  sans  tra- 
vail -qu-une  disposition  au  délit,  et  non  pas  un  délit 
caractérisé  :  elle  ne  crut  donc  pas  avoir  le  droit  de 
punir  tant  que  le  délit  n'étoit  pas  consomme,  et  elle  se 
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borna  à  de  simples  mesures  de  surveillance  pour  pré  i 
venir  la  consommation  du  délit. 

Sans  doute,  ces  mesures  valent  bien  celles  qu'on  veut 
y  substituer  ,  et  il  ne  s'agiroit  que  de  les  faire  exé- 
cuter avec  fermeté  par  les  administrations  municipa- 
les :  on  y  trouveroit  des  moyens  suffisans  de  prévenir' 
le'"  vagabondage. 

J'avoue  cependant  qu  il  seroit  convenable  et  même 
nécessaire  de  prononcer  des  peines  contre  les  indivi- 
dus qui  refuseroient  de  déclarer  leurs  moyens  de  sub- 
sistance ou  qui  feroient  de  fausses  déclarations  :  toute 
désobéissance  à  la  loi  doit  être  punie. 

Mais  punir  celui  qui  fait  une  déclaration  de  bonne- 
foi  ,  le  punir  parce  qu'il  ne  travaille  pas  ,  quoiqu'il 
ne  puisse  trouver  de  travail  l  voilà  ce  que  rAssemblée 
constituante  n'a  point  imaginé  ,  ce  qu'elle  n'auroit  pas 
voulu  5  et  que  le  Conseil  des  Anciens  n'adoptera  cer- 
tainement pas. 

Est-il  besoin  encore  de  relever  cette  disposition  de 
la  résolution  ,  suivant  laquelle  l'homme  condamné  à 
la  détention  peut  s'y  soustraire,  en  fournissant  pour  cau- 
tion de  sa  bonne  conduite  un  homme  quelconcpe  , 
dont  on  exige  seulement  qu'il  grenne  l'engagement  de 
payer  une  somme  depuis  Soo  fr.  jusqu'à  3ooo  fr.  > 

Ainsi ,  le  père  de  famille  indigent  qui  ne  pourra 
trouver  un  homme  qui  expose  3ooo  fr.  pour  le  garan- 
tir, subira  la  détention  ;  et  le  fripon  qui  trouvera  cett» 
ressource  sera  mis  en  liberté  :  il  ira  plus  loin  suivre  le 
cours  de  ses  crimes. 

Sous  le  régime  monarchique,  l'Assemblée  consti- 
tuante avoit  demandé  pour  cautions  des  citoyens  do- 
miciliés dans  la  commune  ,  probes  et  bien  famés)  et  dans 
un  gouvernement  républicain  ,  on  n'exige  pour  cau- 
tion qu'un  homme  qui  puisse  payer  de  5oo  fr.  à  3ooo 
francs  !  ou  ne  s'inquiette  pas  même  de  sa  moralité  ! 
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Aussi  le  rapporteur  de  votre  commission  Ta  judi- 
cieusement observé  :  ce  n'est  point  la  garantie  de  Ca- 
ton  que  cherche  la  résolution,  c'est  x  la  bourse  de 
Lucullus  qu'elle  s'adresse. 

Peut- on  tolérer  un  semblable  privilège  donné  aux 
richesses  ?  peut-on  souffrir  qu'elles  obtiennent  ainsi  la 
préférence  sur  les  vertus  5 

Mais  j'en  ai  dit  assez  sur  la  première  partie  de  la 
résolution  ,  elle  est  jugée  ^  et  je  n'ai  que  deux  mots  à 
dire  sur  la  seconde. 

Il  s'agit  maintenant  des  moyens  répressifs  du  va- 
gabondage, et  il  me  semble  que  ,  dans  les  circonstances 
actuelles ,  il  n'est  guère  possible  de  le  réprimer  effica- 
cement. 

Cependant  la  résolution  présente  des  moyens  de  ré- 
pression qu'il  est  possible  d'utiliser  en  ce  moment ,  et 
il  ne  faut  pas  les  négliger. 

Ils  ne  s'appliquent  ,  il  est  vrai  ,  qu'au  défaut  de 
passe-port,  et  ils  n'embrassent  point  tous  les  cas,  tous 
les  caractères  du  vagabondage  ;  mais  je  crois,  en  effet, 
que  le  plus  sûr  moyen  d'atteindre  le  vagabondage 
seroit  de  compléter  les  lois  sur  les  passe-ports ,  et  de 
les  faire  exécuter  ensuite  rigoureusement.. 

La  loi  du  lo  vendémiaire  an  4  offre  beaucoup  de 
lacunes  à  rempHr. 

L'article  VII  ordonne  que  tout  individu  trou- 
vé hors  de  son  canton  sans  passe  -  port  ,  et  qui 
ne  justifiera  pas ,  dans  deux  décades ,  de  son  ins- 
cription sur  le  tableau  d'une  commune ,  sera  réputé 
vagabond  et  sans  aveu ,  et  traduit  comme  tel  devant 
les  tribunaux  compétens  :  cependant  aucune  loi ,  ni 
antérieure  ni  postérieure  à  celle  du  lo  vendémiaire  an 
4,  n'a  déterminé  encore  les  peines  qui  doivent  être 
infligées  aux  vagabonds  et  gens  sans  aveu ,  et  les  di- 
recteurs du  jury,  les  tribunaux  correctionnels, se  trou- 
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vent  à  chaque  instant  embarrassés  :  il  étoit  donc  né- 
cessaire de  reparer  cet  oubli,  ce  silence  de  la 
lation  ;  et  la  résolution  y  pourvoit;  mais  il  me  sem- 
ble que  la  peine  qu  elle  prononce  est  insuffisante  et 
'^"2aTr^"^  -'sf^^  ^'f  graves  inconvSens  ' 
f.,;r  r  ^""^^  '  "  ■"'^■^idus  arrêtés  à  dé- 
faut de  passe-port  ne  sont  pas  réclamés,  ou  ne  don- 

conduîte  td"""'»"^""^"'  1- "bonne 

conduite,  lis  doivent  être  jugés  par  le  tribunal  de  po- 

cle  ^*™P'^^  vagabonds.  l'ar- 

ticle II  ne  condamne  les  simples  vagabonds  qu  a  une 
détention  dans  une  maison  de^ravail^ndantl  x  mois 
plus,  et  trois  mois  au  moins  ;  etf  suivant  larricle 
XI  le  vagabond  après  avoir  subi  cette  détention 
est  libre  de  se  rendre  dans  telle  commune  quSjue  • 
on  lui  donne  à  cet  efFet  un  passe-port.  ^  ^  ' 
Mais  cet  individu  qui  ne  peut  pas  justifier  de  son 

pas  réclame  par  1  administration  municipale  de  son 
canton  ,  ou  par  deux  citoyens  connus,  quel  est-il  donc^ 
Ne  peut-il  pas  être  justement  soupcomié  d  avoir  com' 
mis  quelque  délit  >  et  s  il  refuse  ^de  déclarer  k  com- 
mune de  sa  résidence,  ou  s'il  fait  une  fausse  déclara- 
non  quelle  force  n'acquièrent  pas  encore  les  soun 
çons?  Ne  seroit-il  donc  Vas  infiniment  daTgereux  ïû 
ail  moins  très  -  imprudent  de  rendre  à  cet  homme  l" 
liberté»  ne  sero,t-ce  pas  lui  assurer  l'impui^t^  £ 
quelque  grand  crime  ?  "upunite  ae 

J'ai  eu  souvent  occasion  de  reconnoître,  en  effet 
•jue  la  plupart  de  ces  individus  errant  sans  pa  se  nnr; 
e'toient  des  criminels  qui  s'étoient  échapoés       tou r 

dr;risons."'^'^"'^^      '  °» 

danVlîta^t'ïLfrir  R°'""m  "^  ™« 
«ans  letat  actuel  de  la  République,  que  les  individus 
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arrêtés  à  détaut  de  passe-port,  restent  détenus  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  donné  des  rensei^nemens  sur  leur  bonne 
conduite  ,  qu'ils  aient  indiqué  les  communes  de  leur 
résidence',  et  que  les  administrations  municipales  de 
leurs  cantons  aient  déclaré  n'avoir  pas  connoissance 
que  ces  mdividus  aient  commis  aucun  délit.  Je  vou- 
drois  en  outre  qu'aussitôt  après  leur  arrestation  leurs 
signaiemens  fussent  adressés  à  la  gendarmerie  et  au 
ministre  de  la  pcUce  générale. 

Je  pourrois  encore  discuter  d'autres  dispositions  de 
la  résolution  qui  sont  également  susceptibles  de  criti- 
que et  d'amélioration. 

Il  me  seroit  aussi  très  -  facile  de  démontrer  que  la 
définition  du  vagabondage  qui  se  trouve  dans  la  réso- 
lution n'est  pas  exacte  ,  et  qu'elle  n'embrasse  point  tous 
les  cas ,  tous  les  caractères  du  vagabondage  ;  que  l'in-- 
dividu  désigné  dans  l'article  V  peut  être  un  vagabond 
comme  l'individu  désigné  dans  l'article  ÏI  du  second 
titre  -,  que  ce  n'est  pas  le  défaut  de  passe-port  ou  de 
réclamation  qui  constitue  seul  le  vagabondage,  et  qu'il 
n  en  est  qu'un  indice....  Mais  cette  discussion  m'entrai- 
neroit   trop  loin  :  je  ne  veux  pas  abuser  plus  long- 
temps de  la  patience  du  Conseil,  et  j'en  ai  dit  assez  pour 
le  convaincre  qu'il  ne  doit  pas  approuver  la  résolution. 

Je  vote  pour  le  rejet. 


A  PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  8. 


